
 

 

 
 
 
 
 

République Française 
Département LOIRET 

Compte rendu de séance 

Séance du 9 Juin 2020 

 
 

L' an 2020 et le 9 Juin à 18 heures 45 minutes , le Conseil Municipal de cette Commune, régulièrement 
convoqué, s' est réuni au nombre prescrit par la loi, à la salle Lucien Villoing, sous la présidence de Monsieur  
CHABOREL Alain Maire 
 
Présents : M. CHABOREL Alain, Maire, Mme GROS Catherine, M. PRIEUR Laurent,  Mme ROBBIO Françoise, 

M. NAGOT Yannick, Mme SAUVAGE Marie-Claude, M. PONTONNIER Gilles, M. GUILLOT Jean-Michel, 
M. COLLIGNON Jean-Pierre, Mme GODON Chantal, M. CARRÉ Thierry, Mme HUET Muriel, Mme PETIT 
Alexandrine, M. SAUVE Maxime, M. MENARD Anthony, Mme MARCILLY Anne-Flore,  Mme BONNEAU Laura, 
Mme PELOILLE Maryse, M. PRIEUR Jean-Claude 
 
Nombre de membres 
 

 Afférents au Conseil  municipal : 19 

 Présents : 19 
 
Date de la convocation : 02/06/2020 
Date d'affichage : 12/06/2020 

 
A été nommé(e) secrétaire : Mme BONNEAU Laura 

 
 
Objet(s) des délibérations 
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ATTRIBUTION DES INDEMNITÉS DE FONCTION AU MAIRE ET ADJOINTS 
 

Monsieur le Maire expose que conformément aux dispositions des articles L2123-23, L-2123-24 et 

L2123-24-1 du code général des collectivités territoriales, et conformément à la loi "engagement et 

proximité" du 27 décembre 2019, le conseil municipal doit se prononcer sur les indemnités des 

adjoints. 

Monsieur le Maire expose également qu'en vertu des articles 7 et 18 de la loi n° 2015-366 du 31 mars 
2015 visant à faciliter l'exercice par les élus de leur mandat, les Maires bénéficient à titre automatique, 

à compter du 1er janvier 2016, des indemnités maximales de fonction fixées par le barème prévu à 
l'article L2123-23 du code général des collectivités territoriales, à savoir pour la strate dont la 
commune de Poilly-lez-Gien fait partie, 51,60% de l'indice brut 1027. 
 

Ceci étant exposé, 
 

Considérant que la commune compte 2468 habitants (population légale au 1er janvier 2017 en 

vigueur à compter du 1er janvier 2020) ; 
Considérant que si par principe, les fonctions électives sont gratuites, les élus municipaux peuvent 
bénéficier d’indemnités de fonction qui viennent compenser les dépenses et les sujétions qui résultent 
de l’exercice de leur charge publique, 
Considérant qu’il appartient au conseil municipal de déterminer les taux des indemnités des élus, pour 
l’exercice de leurs fonctions dans la limite des taux fixés par la loi, 
Considérant que le taux de l’indemnité de fonction du maire est fixé, de droit, à 51,60% de l'indice brut 
terminal de l'échelle indiciaire de la Fonction publique, 
Considérant que le taux maximal de l’indemnité de fonction d’un adjoint est fixé à 19,80 % de l'indice 
brut terminal de l'échelle indiciaire de la Fonction publique,  
Considérant que l’enveloppe indemnitaire globale est composée du montant des indemnités 
maximales susceptibles d’être allouées au maire et aux adjoints réellement en exercice,  
 
Il est proposé au conseil municipal : 

 De calculer dans un premier temps l’enveloppe indemnitaire globale autorisée 

 Dans un second temps de fixer et de répartir l’enveloppe entre les élus dans le respect de 
l’enveloppe indemnitaire globale ainsi calculée. 

 
Le conseil municipal, 
après en avoir délibéré, 
à l'unanimité :  
 

Article 1er : Calcule l’enveloppe indemnitaire globale autorisée de la collectivité en fonction du 
barème établi selon la strate démographique. Ce montant est de 5 857.43 euros brut. 
 
Article 2 : Fixe le montant des indemnités pour l’exercice effectif des fonctions du maire comme suit :  

 Maire: 51,6 % de l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la Fonction publique  
Article 3 : Fixe le montant des indemnités pour l’exercice effectif des fonctions des adjoints comme 
suit : 

 1er au 5ème adjoint : 19.8 % de l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la fonction 
publique. 

Article 4 : Rappelle que les indemnités de fonction seront automatiquement revalorisées en fonction 
de l'évolution de la valeur du point de l'indice. 
Article 5 : Rappelle que les crédits nécessaires ont été régulièrement inscrits dans le budget du 
présent exercice et des suivants. 
Article 6 : Les indemnités seront versées à compter de la date d’entrée en fonction du maire et des 
adjoints soit la date de leur désignation le 26 mai 2020. 
 
(pour : 19 contre :  0 abstentions : 0) 

 

DÉLÉGATIONS CONSENTIES AU MAIRE PAR LE CONSEIL MUNICIPAL 
 
Monsieur le maire expose que les dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales (article L2122-22) 
permettent au conseil municipal de déléguer au maire un certain nombre de ses compétences. 
 



 

 

Dans un souci de favoriser une bonne administration communale et après en avoir délibéré, le conseil municipal 
décide, à l'unanimité des membres présents et représentés, pour la durée du présent mandat, de confier à 
Monsieur le maire les délégations suivantes :  

 
1° D'arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les services publics 
municipaux et de procéder à tous les actes de délimitation des propriétés communales ; 
 
2° De fixer, dans les limites déterminées par le conseil municipal, les tarifs des droits de voirie, de 
stationnement, de dépôt temporaire sur les voies et autres lieux publics et, d'une manière générale, des 
droits prévus au profit de la commune qui n'ont pas un caractère fiscal, ces droits et tarifs pouvant, le cas 
échéant, faire l'objet de modulations résultant de l'utilisation de procédures dématérialisées ; 
 
3° De procéder, dans les limites d'un montant unitaire ou annuel de 1 million d'euros, à la réalisation des 
emprunts destinés au financement des investissements prévus par le budget, et aux opérations financières 
utiles à la gestion des emprunts, y compris les opérations de couvertures des risques de taux et de change 
ainsi que de prendre les décisions mentionnées au III de l'article L. 1618-2 et au a de l'article L. 2221-5-1, 
sous réserve des dispositions du c de ce même article, et de passer à cet effet les actes nécessaires ; 
 
4° De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des 
marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont 
inscrits au budget ; 
 
5° De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas douze 
ans ; 
 
6° De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y afférentes ; 
 
7° De créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services 
municipaux ; 
 
8° De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ; 
 
9° D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ; 
 
10° De décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros ; 
 
11° De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, huissiers de justice 
et experts ; 
 
12° De fixer, dans les limites de l'estimation des services fiscaux (domaines), le montant des offres de la 
commune à notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes ; 
 
13° De décider de la création de classes dans les établissements d'enseignement ; 
 
14° De fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme ; 
 
15° D'exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de l'urbanisme, que la 
commune en soit titulaire ou délégataire, de déléguer l'exercice de ces droits à l'occasion de l'aliénation 
d'un bien selon les dispositions prévues à l'article L. 211-2 ou au premier alinéa de l'article L. 213-3 de ce 
même code dans les conditions suivantes : à l'occasion de l'aliénation d'un bien situé dans les zones U et 
AU du PLUi dont le prix n'excède pas 500 000 euros ; 
 
16° D'intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans les actions 
intentées contre elle, dans les cas définis par le conseil municipal, et de transiger avec les tiers dans la 
limite de 1 000 € pour les communes de moins de 50 000 habitants ; 
 
17° De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des véhicules 
municipaux dans la limite de 30 000 euros ; 
 
18° De donner, en application de l'article L. 324-1 du code de l'urbanisme, l'avis de la commune 
préalablement aux opérations menées par un établissement public foncier local ; 
 
19° De signer la convention prévue par l'avant-dernier alinéa de l'article L. 311-4 du code de l'urbanisme 
précisant les conditions dans lesquelles un constructeur participe au coût d'équipement d'une zone 
d'aménagement concerté et de signer la convention prévue par le troisième alinéa de l'article L. 332-11-
2 du même code, dans sa rédaction antérieure à la loi n° 2014-1655 du 29 décembre 2014 de finances 
rectificative pour 2014, précisant les conditions dans lesquelles un propriétaire peut verser la participation 
pour voirie et réseaux ; 



 

 

 
20° De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant maximum de 500 000 euros par année 
civile ; 
 
21° D'exercer ou de déléguer, en application de l'article L. 214-1-1 du code de l'urbanisme, au nom de la 
commune et dans les conditions fixées par le conseil municipal, le droit de préemption défini par l'article L. 
214-1 du même code ; 
 
22° D'exercer au nom de la commune le droit de priorité défini aux articles L. 240-1 à L. 240-3 du code de 
l'urbanisme ou de déléguer l'exercice de ce droit en application des mêmes articles, dans les conditions 
fixées par le conseil municipal ; 
 
23° De prendre les décisions mentionnées aux articles L. 523-4 et L. 523-5 du code du patrimoine relatives 
à la réalisation de diagnostics d'archéologie préventive prescrits pour les opérations d'aménagement ou de 
travaux sur le territoire de la commune ; 
 
24° D'autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l'adhésion aux associations dont elle est 
membre ; 
 
25° De demander à tout organisme financeur, dans les conditions fixées par le conseil municipal, 
l'attribution de subventions ; 
 
26° De procéder, dans les limites fixées par le conseil municipal, au dépôt des demandes d'autorisations 
d'urbanisme relatives à la démolition, à la transformation ou à l'édification des biens municipaux ; 
 
27° D'exercer, au nom de la commune, le droit prévu au I de l'article 10 de la loi n° 75-1351 du 31 
décembre 1975 relative à la protection des occupants de locaux à usage d'habitation ; 
 
28° D'ouvrir et d'organiser la participation du public par voie électronique prévue au I de l'article L. 123-19 
du code de l'environnement. 
Les délégations consenties en application du 3° du présent article prennent fin dès l'ouverture de la 
campagne électorale pour le renouvellement du conseil municipal. 
 
(pour : 19 contre :  0 abstentions : 0) 

 
 

FIXATION DU NOMBRE D'ADMINISTRATEURS AU SEIN DU CONSEIL 
D'ADMINISTRATION DU CCAS 

 
Monsieur le Maire informe que l’article R.123-7 du Code de l’action sociale et de la famille (CASF), 
prévoit notamment que le conseil d’administration du CCAS est composé du maire, qui en assure la 
présidence, et en nombre égal de membres élus et de membres nommés. 
 
Les membres élus par le conseil municipal en son sein : 
Ces membres sont élus au scrutin de liste à la représentation proportionnelle au plus fort reste, sans 
panachage et vote préférentiel. Le scrutin est secret. 
Selon l’article R.123 du CASF, le nombre maximum des membres élus est de 8, et c’est au conseil 
municipal de fixer le nombre. 
 
Membres nommés par le maire : 
Parmi ces membres nommés doivent figurer un représentant des associations qui œuvrent dans le 
domaine de l'insertion et de la lutte contre les exclusions, un représentant des associations familiales 
désigné sur proposition de l'union départementale des associations familiales, un représentant des 
associations de retraités et de personnes âgées du département et un représentant des associations 
de personnes handicapées du département. 
Selon l’article R.123 du CASF, le nombre maximum des membres nommés est de 8, c’est au conseil 
municipal de fixer le nombre. 
 
Ceci étant exposé, 
Vu l’article R.123-7 du CASF 
le conseil municipal décide : 
 

 DE FIXER à 8 le nombre d’administrateurs élus du CCAS et à 8 le nombre 
d’administrateurs  nommés du CCAS.  

 
(pour : 19 contre :  0 abstentions : 0) 



 

 

AUTORISATION POUR CONSTRUCTION DE CLÔTURES 
 
Vu l'article R421-12 du Code de l'Urbanisme, 
 
Monsieur le maire propose que les demandes de clôtures situées en zone UA, UB, Ui, AU, Nh et Ah, ainsi que 
toutes les zones inondables de la commune, soient soumises à déclaration préalable. 
 
Le conseil municipal,  
après avoir pris connaissance de ces informations, 
et après en avoir délibéré, 
à l'unanimité, 
 
DÉCIDE de soumettre les constructions et modifications de clôtures situées en zone UA, UB, Ui, AU, Nh 
et Ah, ainsi que toutes les zones inondables de la commune, à déclaration préalable. 

 
(pour : 19 contre :  0 abstentions : 0) 
 

 
réf : D_2020_019 

 

AUTORISATION POUR RAVALEMENT DE FAÇADE 
 
Vu l'article R421-17-1 du Code de l'Urbanisme, 
 
Afin d’éviter toutes dérives de mauvais goûts quant au choix des couleurs d’enduit, Monsieur le maire,  propose 
de soumettre les ravalements à déclaration préalable (et à permis dans le cas d’une construction). 
 
Le Conseil Municipal, 
 
Après avoir pris connaissance de ces informations, 
 
Et après en avoir délibéré, 
 
A l’unanimité, 
 
DECIDE de soumettre les ravalements à déclaration préalable (et à permis dans le cas d’une 
construction). 

 
(pour : 19 contre :  0 abstentions : 0) 

 
réf : D_2020_020 

 

TAXE D'AMÉNAGEMENT ET EXONÉRATIONS 
 
Monsieur le maire rappelle que par délibération du 17 avril 2015, le conseil municipal avait décidé d’utiliser sur 
l’ensemble du territoire communal la Taxe d’Aménagement au taux de 2%. 
 
Il précise que le conseil municipal avait décidé d’exonérer de la Taxe d’Aménagement, dans la limite de 50 % de 
leur surface, les surfaces des locaux à usage d’habitation principale qui ne bénéficient pas de l’abattement 
mentionné au 2° de l’article L331-12 et qui sont financés à l’aide du prêt ne portant pas intérêt prévu à l’article 
L31-10 du code de la construction et de l’habitation. 
 
Par ailleurs, Monsieur le maire informe l’assemblée que la Loi des Finances 2014 permet aux communes 

d’exonérer la part communale de la Taxe d’Aménagement pour les abris de jardin soumis à déclaration préalable. 
 
Le montant de cette taxe étant parfois importante pour une construction de faible superficie, il propose d’appliquer 
cette exonération. 
 
Le conseil municipal,  
Après avoir pris connaissance de ces informations,  
Et après en avoir délibéré, 
À l’unanimité, 
 
Décide :  
- de reconduire la Taxe d’Aménagement au taux de 2% ; 
- de reconduire l'exonération de la Taxe d’Aménagement, dans la limite de 50 % de leur surface, des 
surfaces des locaux à usage d’habitation principale qui ne bénéficient pas de l’abattement mentionné au 2° 

de l’article L331-12 et qui sont financés à l’aide du prêt ne portant pas intérêt prévu à l’article L31-10 du code de 
la construction et de l’habitation ; 



 

 

- de reconduire les exonérations sur la part communale de la Taxe d'Aménagement pour les abris de 
jardin soumis à déclaration préalable. 

 
(pour : 19 contre :  0 abstentions : 0) 
 
 

Questions diverses : 
 

 

 Travaux divers 

 
Madame Maryse PELOILLE a constaté que le bois classé situé allée de Vieux Cours acquis par la commune 
l'année passée est en friche. Elle demande comment le conseil municipal compte l'aménager. 
 
Monsieur Laurent PRIEUR répond que ce point sera vu lors d'une prochaine réunion de la commission 
Bâtiments- Urbanisme- Environnement- Voirie- Défense Incendie. 
 
 

 Poteaux téléphoniques 

 
Monsieur Maxime SAUVÉ signale que de nombreux poteaux téléphoniques sur le territoire de la commune sont 
tombés ou abimés.  
 
Monsieur Laurent PRIEUR répond que ce problème a déjà été signalé à plusieurs reprises à Orange. Il va les 
relancer à nouveau. 
 

 

 Rythmes scolaires 

 
Monsieur Jean-Pierre COLLIGNON demande si la décision de demander une dérogation pour revenir à une 
semaine scolaire de 4 jours est définitive. 
 
Monsieur Alain CHABOREL répond par l'affirmative. 
 
M. Maxime SAUVÉ regrette qu'il n'y ait pas eu de retour d'informations pour les conseillers à ce sujet. Il aurait 
souhaité avoir eu connaissance des arguments avancés pour chaque possibilité, et de la répartition des voix lors 
du vote final.  
Monsieur Alain CHABOREL répond que les voix se sont réparties de la façon suivante :  
 
- 75 % pour la semaine de 4 jours 
- 15 % pour la semaine de 4,5 jours 
- 10 % sans opinion 
 
Monsieur Jean-Claude PRIEUR signale qu'il regrette cette décision, qui va selon lui contre l'intérêt de l'enfant.  
Monsieur Alain CHABOREL répond qu'il a défendu cet intérêt aussi longtemps qu'il a pu. 
 
 
Séance levée à: 21:00 
 
 
 En mairie, le   12/06/2020 
 Le Maire 
 Alain CHABOREL 
 

 

 


